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élément 4 du portefeuille « Développement économi-
que, Innovation et Exportation », une seconde tranche de
la subvention à lui être accordée pour l’année financière
2006-2007, d’un montant de 30 182 900 $, portant
ainsi la subvention totale pour cet exercice financier à
43 182 900 $ ;

QUE cette seconde tranche de subvention soit octroyée
en trois versements, dont un premier versement de
10 844 788 $, payable dans les jours qui suivent la prise
du présent décret, un second versement de 7 415 720 $,
payable le ou vers le 1er septembre 2006, et un dernier
versement de 11 922 392 $, payable le ou vers le
1er décembre 2006 ;

QUE le ministre du Développement économique, de
l’Innovation et de l’Exportation soit autorisé à verser,
dès le 1er avril 2007, au Fonds québécois de la recherche
sur la société et la culture, une subvention d’un montant
de 13 000 000 $, à titre d’avance sur la subvention à lui
être octroyée pour l’exercice financier 2007-2008,
correspondant à 30 % de la subvention totale autorisée
pour l’année financière 2006-2007, sous réserve de l’allo-
cation, conformément à la Loi, des crédits de l’année
financière 2007-2008.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

46550

Gouvernement du Québec

Décret 576-2006, 20 juin 2006
CONCERNANT l’octroi d’une subvention au Fonds de
la recherche en santé du Québec (FRSQ) pour l’année
financière 2006-2007 et d’une avance sur la subven-
tion pour l’année financière 2007-2008

ATTENDU QUE le Fonds de la recherche en santé du
Québec est régi par la Loi sur le ministère du Dévelop-
pement économique, de l’Innovation et de l’Exportation
(L.R.Q., c. M-30.01), modifiée par le chapitre 8 des lois
de 2006 ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 7 de cette loi, le
ministre peut prendre toutes mesures utiles à la réalisa-
tion de sa mission et peut, notamment, apporter aux
conditions qu’il détermine, dans le cadre des orienta-
tions et politiques gouvernementales, et dans certains
cas avec l’autorisation du gouvernement, son soutien
financier ou technique à la réalisation d’actions ou de
projets ;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’article 74
de cette loi, le gouvernement peut, aux conditions qu’il
détermine, autoriser le ministre des Finances à avancer à
un Fonds, à même le fonds consolidé du revenu, tout
montant jugé nécessaire à l’exercice de ses fonctions ;

ATTENDU QUE, pour l’année financière 2006-2007, le
montant des crédits prévus au programme 3 « Recherche,
science et technologie », élément 3 « Fonds de recherche
en santé du Québec » du portefeuille « Développement
économique, Innovation et Exportation » a été établi à
70 200 000 $ ;

ATTENDU QU’il y a lieu de verser au Fonds une sub-
vention, pour l’année financière 2006-2007, d’un montant
maximum de 70 200 000 $ devant servir à l’octroi de
subventions et de bourses ainsi qu’au paiement des frais
de fonctionnement ;

ATTENDU QUE, en vertu du décret n° 753-2005 du
17 août 2005, une avance sur la subvention totale à lui
être versée pour l’année financière 2006-2007, d’un
montant de 21 000 000 $, correspondant à 30 % de la
subvention totale autorisée pour l’année financière 2005-
2006, a déjà été versée au Fonds ;

ATTENDU QU’il y a lieu d’octroyer au Fonds une
seconde tranche de la subvention à lui être accordée
pour l’année financière 2006-2007, d’un montant de
49 200 000 $, portant ainsi la subvention totale pour cet
exercice financier à 70 200 000 $ ;

ATTENDU QUE la seconde tranche de cette subvention
doit être octroyée en trois versements, dont un premier
versement de 9 630 091 $, payable dans les jours qui
suivent la prise du présent décret, un second versement
de 18 421 265 $, payable le ou vers le 1er septembre
2006, et un dernier versement de 21 148 644 $, payable
le ou vers le 1er décembre 2006 ;

ATTENDU QUE, pour pourvoir à ses obligations, il est
nécessaire que le Fonds dispose, dès le 1er avril 2007,
d’une subvention d’un montant de 21 000 000 $, à titre
d’avance sur la subvention à lui être octroyée pour l’exer-
cice financier 2007-2008, correspondant à 30 % de la
subvention totale autorisée pour l’année financière 2006-
2007 ;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’article 3
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions
et de ses modifications subséquentes (R.R.Q., 1981,
c. A-6, r. 22), tout octroi et toute promesse de subven-
tion, dont le montant est égal ou supérieur à 1 000 000 $,
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor ;
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IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Développement économique, de
l’Innovation et de l’Exportation :

QUE le ministre du Développement économique, de
l’Innovation et de l’Exportation soit autorisé à octroyer
au Fonds de la recherche en santé du Québec, à même
les crédits prévus au programme 3, élément 3 du porte-
feuille « Développement économique, Innovation et
Exportation », une seconde tranche de la subvention à
lui être accordée pour l’année financière 2006-2007,
d’un montant de 49 200 000 $, portant ainsi la subven-
tion totale pour cet exercice financier à 70 200 000 $ ;

QUE cette seconde tranche de subvention soit octroyée
en trois versements, dont un premier versement de
9 630 091 $, payable dans les jours qui suivent la prise
du présent décret, un second versement de 18 421 265 $
payable le ou vers le 1er septembre 2006, et un dernier
versement de 21 148 644 $, payable le ou vers le
1er décembre 2006 ;

QUE le ministre du Développement économique, de
l’Innovation et de l’Exportation soit autorisé à verser,
dès le 1er avril 2007, au Fonds de la recherche en santé du
Québec, une subvention d’un montant de 21 000 000 $,
à titre d’avance sur la subvention à lui être octroyée pour
l’exercice financier 2007-2008, correspondant à 30 %
de la subvention totale autorisée pour l’année financière
2006-2007, sous réserve de l’allocation, conformément
à la Loi, des crédits de l’année financière 2007-2008.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

46551

Gouvernement du Québec

Décret 577-2006, 20 juin 2006
CONCERNANT la nomination de monsieur Jacques
Daoust comme membre et président du conseil
d’administration et président-directeur général
d’Investissement Québec

ATTENDU QUE l’article 1 de la Loi sur Investissement
Québec et sur La Financière du Québec (L.R.Q., c. I-16.1)
constitue la société Investissement Québec ;

ATTENDU QUE l’article 4 de cette loi prévoit que les
affaires de la société sont administrées par un conseil
d’administration composé de onze membres dont un
président-directeur général nommés par le gouvernement
et que le mandat du président-directeur général est d’une
durée d’au plus cinq ans ;

ATTENDU QUE l’article 5 de cette loi prévoit que le
gouvernement désigne parmi les membres du conseil
d’administration un président et que les fonctions de
président-directeur général et celles de président du con-
seil peuvent être cumulées ;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 6 de cette
loi prévoit que le président-directeur général est respon-
sable de l’administration et de la direction de la société
dans le cadre de ses règlements et de ses politiques et
qu’il exerce ses fonctions à plein temps ;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 9 de cette
loi prévoit que le gouvernement détermine la rémunéra-
tion, les avantages sociaux et les autres conditions de
travail du président-directeur général ;

ATTENDU QUE le poste de membre et président du
conseil d’administration et président-directeur général
d’Investissement Québec est actuellement vacant et qu’il
y a lieu de le pourvoir ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Développement économique, de
l’Innovation et de l’Exportation :

QUE monsieur Jacques Daoust, ex-président et chef
de la direction de BLC-Edmond de Rothschild – Gestion
d’actifs inc., soit nommé membre et président du conseil
d’administration et président-directeur général d’Inves-
tissement Québec pour un mandat de cinq ans à compter
du 26 juin 2006, aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

Conditions d’emploi de monsieur
Jacques Daoust comme membre et
président du conseil d’administration
et président-directeur général
d’Investissement Québec
Aux fins de rendre explicites les considérations et
conditions de la nomination faite en vertu de la Loi sur
Investissement Québec et La Financière du Québec
(L.R.Q., c. I-16.1)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Jacques
Daoust, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps
plein, comme membre et président du conseil d’admi-
nistration et président-directeur général d’Investissement
Québec, ci-après appelée la Société.
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